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Les animaux et le droit au cours des temps 
par M. ROUSSEAU 
RÉSUMÉ 
« Le tribunal des animaux » a été une curieuse institution, et reste un 
point de vue à dépasser. 
Mots clés : Animaux - Droit - Justice. 
SUMMARY 
ANIMALS AND RIGHT ALONG TIMES 
The "tribunal of animalsn has been a queer institution, and remains a point 
of view one must go past. 
Key words : Animais - Right - Justice. 
C'est sans doute face aux animaux que le Droit, dans sa longue 
histoire, a le plus évolué : jusqu'à paraître s'inverser. La peine capitale 
les a longtemps frappés, comme des humains criminels. Maintenant, 
c'est la défense des animaux dont chacun se fait l'avocat. 
Caractéristique est le titre d'un ouvrage qui mérite de susciter ici 
maintes réflexions : « Le Tribunal des Animaux » de Alain COURET 
et Caroline DAIGUEPERSE [1] . Il suggère «les Procès d'Animaux » 
objet et titre d'un de mes livres [2a, 2b]. Il signale, en effet, cette 
curieuse institution « au Moyen Age, les porcs, les chiens mais aussi 
parfois les sauterelles ou les limaces comparaissaient en justice et se 
voyaient condamnés ». Mais il ne consacre que quelques pages à cette 
rétrospective (p. 60-66, 134-137) [2d]. 
Certes, «l'animal existe de plus en plus par lui-même». Mais, rigou­
reusement parlant, on ne peut conclure : «le tribunal des hommes devient 
le tribunal des animaux» (p. XI). Il s'agit donc de ses jugements dans 
des affaires concernant les animaux. En particulier, pour «mauvais trai­
tements » (Tribunal Civil); ou, pire, pour « acte de cruauté ou sévice 
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grave » (Tribunal correctionnel ») ; cette dualité entraîne des « diffi­
culté d'inte�rétation » justement signalées {p. 180 sq., 230 (a). 
Toute équivoque est évitée par le sous-titre : « Les animaux et le 
Droit». Sinon par l'intitulé de la première partie réalisée par Alain 
COURET, professeur à l'Université de Toulouse : « le droit de l'animal 
au quotidien ». Il ne fait que reprendre la formule de l'UNESCO : sa 
« Déclaration des droits de l'animal » adoptée en 1977 (je l'ai présentée 
ici-même comme marquée d' «idéalisme et irréalisme » [2c]). Elle est 
platonique et non d'obligation (ce qui aurait dû être précisé : 1, p. 89). 
L'auteur avoue (p. IX) en avoir « souri », « le parallélisme évident avec 
la "Déclaration des droits de l'Homme" pouvant paraître excessif». 
Puis il a voulu «mieux situer ce perpétuel accusé devant le Tribunal des 
hommes qu'est l'animal» (Ce « tribunal» passe davantage encore au 
sens figuré ... ). 
Est étudié successivement l'animal dans son « acquisition» source 
de « litiges », comme « simple objet devant le droit », « source de res­
ponsabilité dans la cité » [3], « ouvrier », sa « santé » ; dans « le 
sport », « la vie sexuelle », « le droit à l'affection » ; confronté à « la 
mort »... et à « la fiscalité ». 
De Caroline DAIGUEPERSE, avocat, est la deuxième partie (p. 168-
233) « Le droit et la souffrance de l'animal » : sa protection ( « dispo­
sitions générales» puis «spéciales», «que faire en cas d'infraction?»). 
La conclusion est suivie de «listes d'Associations » [5, 6]. 
Il s'agit donc d'informer un large public, et d'armer ceux qui veu­
lent défendre les bêtes, grâce aux textes qui se sont succédé depuis 
fa célèbre Loi Grammont du 2 juillet 1850. Noble but toujours hélas 
d'actualité ! Mais cette défense se base ici sur une confrontation de 
l'animal et de l'homme tendant à un égalitarisme, ce que je regrette. 
Nous lisons : «Malheureusement, l'homme a décrété qu'il était "supé­
rieur à l'animar » ; (il) « commet un non-sens historique et biologique 
en décidant de sa primauté sur » (lui) (p. 170). « L'animal est diffé­
rent de nous, cette notion excluant toute idée de supériorité ou infé­
riorité» (p. 17 1). Je dirais, au contraire, que c'est la supériorité pen­
sante de l'homme qui lui fait concevoir et préciser ses devoirs envers 
ceux que le bon sens populaire appelle justement nos « frères inférieurs ». 
J'ajouterai ceci. A première vue, les animaux nous montrent auto­
détermination, parfois obéissance à l'homme. Mais leur affection pos­
sible pour lui (ou entre eux), leurs souffrances même ne sont pas des 
évidences absolues. Elles sont - logiquement - des plus probables, 
et - moralement - un « 1garoe-lou » quasi indispensable. Elles nous 
sont rendues plus proches par les grands écrivains et poètes jusqu'au 
sublime et au symbole (comme VIGNY dans la Mort du Loup ... ). La loi 
du 10 juillet 1976 sur la Protection de la Nature dépasse enfin le 
concept de l'animal simple «machine » ou « propriété» ; elle se base, 
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la première sur celui d' «animal, être sensible» (p. 172-173), ce qui 
est modéré et efficace. 
De : « Les animaux et le droit» on glisse ainsi à : «Les animaux 
et leurs droits» - jusqu'aux plus proches de ceux des humains. Le 
«droit à l'affection» deviendrait juridique (p. 141). Comme lorsqu'il 
s'agit des enfants, on parle, pour nos animaux, d' « abandon » (p. 7, 
80 sq.), d' «adoption» (p. 11-12); après divorce à leur «foyer», de 
« droit de garde » (p. 145), de « visite » ou « pension alimentaire » 
(p. 149) ; après décès de leur bienfaiteur, d' « héritier » ! ( « histoire 
vraie d'un chien du Royaume-Uni », p. 156). Chez nous, «n'ayant pas 
de personnalité juridique, l'animal ne (peut) être donataire ou léga­
taire» (p. 156). 
L'utilisation d'animaux pour la mendicité est interdite (p. 95). Un 
« droit du travail » ( et « au repos » ... ) rassemble des textes classiques. 
Et aussi des exemples curieux (sans classement d'ensemble, p. 90 sq.). 
Les verrats restent « les meilleurs chercheurs » de truffes. Les faucons 
sont utilisés « sur les aérodromes » pour en « chasser les oiseaux devenus 
dangereux» (nocifs dans les réacteurs). Il est affirmé que « des bergers 
allemands ou des labradors pour le dépistage de la drogue ( ... ) sont 
parfois drogués et en état de manque» (p. 91). « Des bases américaines 
sont gardées par des oies, parfois aussi des paons ». (La télévision - Cin­
quième chaîne - a montré un nouvel emploi, de loin le plus rapide 
et économique des pigeons voyageurs : dans le transport de prélève­
ments biologiques d'un centre de soins au laboratoire). 
Des dauphins « sont utilisés dans les armées des pays occidentaux 
pour attaquer les plongeurs de combat», voire «poser des mines sur 
les sous-marins ennemis » (p. 190). D'autres furent... déshabilleurs au 
Moulin-Rouge, jusqu'à subir eux-mêmes « stress» et électrocution. « Le 
spectacle fut interdit » (p. 97). 
Dans les « zoos, animaleries, cirques », «parcs animaliers », après 
accidents, sont distingués les cas de responsabilité de leurs propriétaires 
et des visiteurs (p. 55-56). « Les animaux employés dans les spectacles 
ou tournages de films n'ont pas de «charte de défense»; mais «un 
décret devrait prochainement interdire les ménageries ambulantes », etc. 
(p. 98-99), ce qui peut paraître mal fondé et mal inspiré. 
Passions et gros intérêts sont mis en jeu par les courses de lévriers 
et, surtout, de chevaux. Ces dernières sont réglées par le décret du 
"4- octobre 1983. A été condamné tin jockey « soutenant insuffisamment 
son cheval à l'arrivée » ; et un autre « déclassé» pour dépassement (!) 
de poids (p. 121-125). 
Des spectacles attirent les foules dans leur région ... et, souvent, ... 
les foudres en dehors. Ainsi les combats de chiens (p. 116) ; et, dans 
le Nord de la France, etc., ceux de coqs éperonnés (p. 194), comme les 
courses de taureaux («corridas» du Midi (p. 125-126, 188-193). Ces 
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deux derniers sont autorisés « lorsqu'une tradition locale ininterrompue 
peut être invoquée ». Il est permis d'y voir une exploitation de la souf­
france animale grâce à son acceptation « légiférée » et localement limitée, 
ce qui est jugé ici « contraire au principe de la législation pénale ». 
L'impression sur place (en Espagne ... ) semble bien d'un attachement 
viscéral, d'un enthousiasme ancestral et collectif, non d'un sadisme ... 
« Le tir aux pigeons vivants » est interdit (art. 13, décret du icr octo­
bre 1980, p. 203). 
« Les expérimentations sur animaux vivants » sont condamnées ici. 
Est jugé « utopique » et « illusoire » le décret du 9 février 1968 qui 
prohibait leur souffrance « inutiles ou superflues », ceci grâce à l'anes­
thésie« sauf exception justifiée ». Mais. ce ne devait être« qu'en ·l'absence 
d'autre méthode connue». Voilà qui appelait un nouveau décret compor­
tant agrément des laboratoires, déclaration des fournisseurs d'animaux 
et la création d'une «Commission Nationale» (p. 214-218). Il est au 
reste l'objet du décret du 19 octobre 1987 (a). 
Contre le gibier, les pièges doivent être homologués, les piégeurs 
avoir agrément départemental, et leurs opérations avoir été déclarées à 
la mairie (p. 203-210). 
Pour les animaux « domestiques ou sauvages apprivoisés ou en 
captivité » est résumée la multiple réglementation : de « stabulation, 
élevage, parcage >» « transport », abattage » (classiques ou rituels) [4], 
et sur les « foires et marchés » (p. 195-203, cf. p. 92-95). 
Au terme d'une vie animale laborieuse s'imposent moins une 
« Retraite » qu'une « Réforme » et des « devoirs des hommes » (p. 99). 
Des «emplois» très répandus comportent des risques pour l'animal 
et pour autrui ; surtout, pour le ohien, la chasse et la garde. « Une assu­
rance spéciale s'impose». Les risques d'un animal «dangereux» peu­
vent être couverts par« l'assurance responsabilité civile chef de famille». 
Pire, une grande cruauté a été attribuée à des « animaux criminels». 
Ainsi, par des littérateurs (Edgar PoE, Conan DOYLE). Mais aussi par 
la Justice anglaise ... en 1959 : pour un chien qui s'était acharné mor­
tellement contre un mouton, la peine de mort fut commuée, à Durham, 
«en détention dans une maison de rééducation pour chiens délinquants» 
(p. 58-59). 
Voilà un retour inattendu à l'animal jugé lui-même et comme 
un humain. Avec sa« quasi-personnalité »(Cf. p. XXI). Objet et sujet de 
droit... 
Une dernière humanisation de l'animal ne serait-elle pas cette per­
version : la bestialité ? (Lui est donné, à tort, le synonyme de zoophilie). 
Elle n'est plus condamnée que dans le cas d' « outrage public à fa 
pudeur». Sont citées des condamnations - entre 1389 et 1539 -
d�un honnne et de son partenaire. C'étaient « vaohes, cavalles, ânesses, 
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chiennes, truies pour les hommes, ânes et chiens pour les femmes». On 
croyait alors qu'il pouvait en résulter des «enfants monstrueux», ainsi 
avec « la tête et les pieds de cochon ». Pourtant, «des affaires d'impuis­
sance étaient en partie tranchées par la (même) procédure» ... Le tout, 
selon Roland VINNENEUVE, «Musée de la Bestialité», Henri Veyrier 
édit., 1973 (p. 134-137, cf. p. 59-60) . 
• 
•
•
 
En somme, l'ouvrage nous situe face aux animaux, avec un idéal 
à défendre ; et des risques, dont nous devons nous défendre et les 
défendre ; le tout en utilisant, voire en améliorant, les moyens du 
Droit. C'est là un bilan assez nouveau [5, 6a] et précieux, ce que sou­
ligne le préfacier Alain BouGRAIN-DUBOURG : « une synthèse indispen­
sable », « une simplicité enfin accessible», «un immense espoir». 
Certes, le plaidoyer est vigoureux. Mais, entre idéalisme et idéo­
logie il pourrait être plus rigoureux. Comme le plan (p. 13-16). Comme 
le domaine étudié lui-même. Certes, le sujet ne pouvait être épuisé ; et il 
était bon de donner plus de place aux animaux familiers que libres (chas­
sés, pêchés, protégés ... ), captifs ou apprivoisés. Mais des listes auraient pu 
être complétées (leurs «métiers ») ; des domaines, même «rébarbatifs», 
moins survolés («la santé des hommes», p. 117 ... ). 
La bibliographie est dispersée, parfois imprécise, et non sans lacunes 
[2a, b, c, 4, 5, 6a, etc.]. 
En finale, sont commodes les listes : d'Associations, d'Organismes 
de défense des animaux [ 6b] ou concernant les chevaux. Mais on aime­
rait, avec renvois au texte, la liste chronologique des textes et jugements 
cités ; et, surtout, un index alphabétique des sujets (notamment les 
espèces évoquées). Le but étant surtout pratique, la commodité prime : 
elle est inégale. Les caricatures sont bien grinçantes ... 
Çà et là, des appréciations peuvent manquer ... «de complaisance», 
en particulier sur notre profession (p. 16). Cependant, la place du 
Vétérinaire est, en général, assez bien esquissée ; et pas seulement 
« dans la cité», ou pour la « santé ». 
En fait, son rôle est décisif : dans l'élaboration et l'application 
des textes, l'inspection aux frontières, dans les rassemblements d'ani­
maux et abattoirs, dans les lieux de production, transformation, stockage, 
vente de tous aliments d'origine animale ainsi que dans la thérapeutique 
ou la prévention ; souvent avec l'aide de nos laboratoires. D'où mul­
tiples certificats, procès-verbaux, mises en demeure, voire fermetures. 
De sorte que notre profession, avec ses responsables, serait la mieux 
placée pour élaborer à son tour un tel bilan. Celui-ci a le mérite d'être 
assez étendu et détaillé dans un esprit généreux et pratique. Il pourrait 
être entièrement refait, avec les améliorations, les compléments souhai-
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tés ; et aussi un souci de mise à jour. Par exemple, sous le titre : « Les 
animaux et nous. Protection et sécurité ». Ce dernier mot visant les 
deux protagonistes, face aux risques multiples et croissants, avec le 
secours de l'hygiène, de la Police sanitaire, etc. Ce serait essentiellement 
un « Guide juridique et pratique». Mais devraient être évoqués rapide­
ment, dans chaque cas éventuel, les antécédents historiques si curieux ; 
- et, d'emblée, une meilleure vue des rapports entre l'Homme et !'Ani­
mal (filiation originelle, opposition, complémentarité) avec, là encore, 
leur évolution si profonde et rapide. 
En somme, un vade-mecum pour les miillions d'amis et usagers, 
chez nous. des animaux, à proposer par la profession vétérinaire. Loin 
de risquer de se faire ou de se laisser dessaisir, elle se montrerait comme 
la compétence - souvent exclusive et obligatoire - à consulter et 
mettre en œuvre : sans les oublis ou tâtonnements de l'ouvrage. 
Une telle œuvre - assumée à notre plus haut niveau - pourrait 
suggérer des améliorations et refontes souhaitées ici non sans raisons. 
Vers ce bilan fort important, voici déjà un livre bien utile, mais 
perfectible. 
NOTES 
[1] COURET (A.), DAIGUEPERSE (C.). Le Tribunal des animaux. Les ani­
maux et le Droit. Préface de Alain BouGRAIN-DUBOURG. Dessins de 
Alain-Michel ELIÈS. Paris, Thissot, 1987, 241 p. (2 bis, rue Jules-Bre­
ton, 13°). 
[2] a) RoussEAU (M.). Les Procès d'animaux. Paris, Wesmaël-Charlier, 
1964, 94 p., 5 pl. h.-t., bibliogr. (épuisé). 
Cette étude n'est pas indiquée par les auteurs parmi les six signa­
lées, p. 63, dont une avec erreur sur le nom de l'auteur VEBER (au 
lieu de VESPER), 1954, 28 p. 
b) ROUSSEAU (M.). Université des Annales. Les Grandes Conférences. 
Les Animaux devant la Justice, 21 janvier 1966. Paru dans : Les 
Annales. Les Animaux devant la Justice : du châtiment des bêtes à 
la responsabilité des hommes, février 1966, p. 21-31, 4 fig. 
c) RoussEAu (M.). Idéalisme et irréalisme : La déclaration univer­
selle des Droits de l'animal. Bull. de l'Acad. Vét. de France, 1979, 52, 
p. 113-118. 
d) VARTIER (J.). Les procès d'animaux du Moyen Age à nos jours. 
Paris, Hachette, 1970, 255 p. 
Il est cité par (1) p. 64 et 134. Il cite, non (2b) mais (2a) et seule­
ment pour son chapitre 1... 
[3] Est produit en partie (p, 78-79) un « triptyque diffusé par 1a Muni­
cipalité de Toulouse», illustré avec humour. Il oppose «dans la 
ville», «chien bien et mal élevé», pour les cas les plus typiques 
(Photocopie distribuée). 
[4] AVRIL (F.). L'abattage humanitaire des animaux de boucherie. Thèse 
Doctorat Vétérinaire Alfort (1967). 133 p., fig., bibliographie. 
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Prix de l'Œuvre d'Assistance aux bêtes d'abattoir (10, place Léon­
Blum, 75010 Paris, tél. : 42.22.29.66) décerné par l'Académie Vétéri­
naire de France. Le sujet est présenté par (1) p. 197-198. 
[5] L'Académie Grammont (dont j'ai assuré le Secrétariat Général et la 
domiciliation de 1966 à 1980) «vise à faire mieux connaître, aimer et 
protéger les animaux et la nature». En particulier, par deux Prix 
(jusqu'en 1980) : - artistique, depuis 1972; - et littéraire, depuis 
1962. Celui de 1977 a été attribué à un ouvrage bien documenté, pon­
déré, couvrant une bonne partie du domaine de celui-ci (qui omet 
de le citer) : Jacques LANNIER. Au service des bêtes. Paris, éditions 
France-Empire, 1974, 281 p., pl. h.-t. (épuisé). 
[6] a) Le Pr Alain COURET préside !'Association «Homme-Animal-Société•. 
Elle a organisé la Semaine du même nom à Toulouse, en mai 1987. 
Le tome II de ses «études réunies et présentées par (lui) et Fré­
déric ÜGÉ » a  pour titre Droit et Animal. Presses de l'Institut d'Etudes 
politiques de Toulouse, 1988, 436 p. 
Je suis l'auteur d'une des présentations : Les Fraudes dans les ali­
ments de l'homme (p. 121-131, 4 fig.). 
b) L'ouvrage (1) présente (p. 231) «l'Institut juridique pour la pro­
tection des animaux» 70, cours Alsace-Lorraine, 33000 Bordeaux, tél. : 
56.81.22.71. 
Y manque la Société Française pour l'étude et la protection des Mam­
mifères, au Muséum, 57, rue Cuvier, 75005 Paris, tél. : 43.3654.32. 
Il indique (p. 239) le «Service Vétérinaire de la Santé et de la Pro­
tection animale », 8, rue Maître-Albert, 75005 Paris, tél. : 46.33.94.37. 
(C'est un dispensaire de la S.P.A. depuis 1962, mentionné comme tel 
p. 102.)
(a) Disponibles à il.a Directions des Journaux O.f.ficiels, 26, rue Desaix, 
·Paris 15e (75 F) et indispensables : 
1° Brochure, n° 1530, Journal Officiel de la République Française : 
Protection de l'animal, dans le cadre Protection de la Nature. Edition 
1984, V, 169 p. 
La Jiste chronologique des (111) teXites est suivie par : 
- liste des rubriques (mots clés), - table analytique, - textes <(sauf 
cités en italique dans ce1le-ci). 
2° Ses 11 suppléments, chacun pour un 1autre texte dans l'ordre chrono­
:logique, jusqu'au 30 septembre 1988. 
Les animaux d'e:xipérience ne sont pas cités parmi les mots clés. Us 
font .l'objet des deux textes-1lu 1:9-"octobre 1987 : décret signalé (sup­
plément n° 7) et arrêté (liste des espèces, supplément n° 8). 
